
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté n021-DRCTAJ/1- 3tL
portant présomption de biens sans maître dans la commune de La Roche-sur-Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et
L.1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 214 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n02020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020 ;

Vu le certificat du maire de La Roche-sur-Yon attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté n02020-DRCTAJ-189du 26 mai 2020 le 8 juillet 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 4 juin 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de La Roche-sur-Yon :

Section cadastrale Numéro cadastral

YE 21 1

" s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur
les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non
bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 385
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la communauté de communes du Pays de Pouzauges;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 15000,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 50 000,00 € est allouée à la communauté de communes du Pays de Pouzauges pour la
réalisation des travaux suivants :

Remplacement des ouvertures du Manoir des Sciences de Réaumur

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministére de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ -418
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs , dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de Cugand;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 125428,09 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 418 093,62 € est allouée à la commune de Cugand pour la réalisation des travaux suivants :

Acquisition et aménagement d'ateliers municipaux

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 436
portant attribution d'une subvention DETR 2021

E'J fi ~ 21 0 'S .3 5:' Sc :t-
Le préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la communauté de communes du Pays de Pouzauges ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 8750,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 29 166,67 € est allouée à la communauté de communes du Pays de Pouzauges pour la
réalisation des travaux suivants :

Renouvellement des poteaux incendie

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. À défaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 437
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et 01111-8;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la OETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la communauté de communes Vie et Boulogne;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 300000,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 1 860000,00 €, plafonnée à 1 000000 €, est allouée à la communauté de communes Vie et
Boulogne pour la réalisation des travaux suivants:

Extension du siège de la communauté de communes Vie et Boulogne

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021 .
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 438
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la communauté de communes Terres de Montaigu;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 16800,00 € calculée au taux de 28,77 % sur une dépense
subventionnable de 58400,00 € est allouée à la communauté de communes Terres de Montaigu pour la
réalisation des travaux suivants:

Travaux de rénovation énergétique du conservatoire intercommunal

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 490
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice
2021 ;

VU le projet présenté par la communauté de communes du Pays des Achards ;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la
subvention permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition
des crédits pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services
de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou
à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 184361,40 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 614 538,00 € est allouée à la communauté de communes du Pays des Achards pour
la réalisation des travaux suivants:

Construction d'un restaurant scolaire à St Julien des Landes
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Préfecture de la Vendée
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau du contentieux interministériel

arrêté n° 21-DRCTAJ/2-536 portant délégation de signature à la Colonelle Véronique SANDAHL,
commandant le groupement de gendarmerie de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu la loi 82-213 du 02 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n? 2004-809 du 13 août
2004 relative aux libertés et responsabilités locales), relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions;

vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU Je décret n° 2010-1295 du 28 octobre 2010 modifiant le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 relatif au
remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et le décret n02008-252 du
12 mars 2008 relatif à la rémunération de certains services rendus par le ministère de l'intérieur, de
l'outre-mer et des collectivités territoriales;

VU le décret n? 2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du ministère
de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales en application du décret n097-199 du 5 mars
1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de
gendarmerie et du décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié relatif à la rémunération de certains
services rendus par le ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales;

VU l'arrêté du 28 octobre 2010 portant application de l'article 2 du décret n097-199 du 5 mars 1997
modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de
gendarmerie et de l'article 'l" du décret n02008-252 du 12 mars 2008 modifié relatif à la rémunération
de certains services rendus par le ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales;

VU l'arrêté du 28 octobre 2010 fixant le montant des remboursements de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU l'ordre de mutation de la direction générale de la gendarmerie nationale n° 005363 du 22 janvier
2019 concernant J'affectation de Madame Véronique SANDAHL, Colonelle, en qualité de commandant
du groupement de gendarmerie de la Vendée à compter du 'l" août 2019 ;

arrêté nO 21-DRCTAJ/2-536 portant délégation de signature à la Colonelle Véronique SANDAHL,
Commandant de groupement de gendarmerie de la Vendée
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Préfecture de la Vendée
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau du contentieux interministériel

Arrêté N° 21-DRCTAJ/2-537
portant délégation de signature à Monsieur Noël STOCK

Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L.1424.33du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 25 février 2015 portant nomination du Colonel Noël STOCK en
qualité de directeur départemental des services d'incendie et de secours de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur du 28 juillet 2021 portant nomination du Lieutenant-Colonel
Philippe RAISON, en qualité de directeur départemental adjoint des services d'incendie et de secours
de la Vendée,

Arrête

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Noël STOCK, directeur départemental des
services d'incendie et de secours, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions relevant de
l'autorité du Préfet de la Vendée, les correspondances, actes et documents administratifs courants se
rapportant à l'activité de son service à l'exception:

- des documents ayant valeur juridique de décision,
- des courriers officiels aux Ministres et aux Parlementaires,
- des documents comptables.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefect ure@Yendee.gouv.f r

www.vendee.gouv.fr 1





••PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 200/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion de la Finale du Grand Prix de Triathlon & France de Paratriathlon

à Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le lundi 06 septembre 2021 par M. Franck BERNARD, gérant de la société
ACTILIUM SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir,
pour le compte de Saint Jean de Monts Vendée Triathlon, l'autorisation d'assurer une mission de
surveillance et de gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion de la Finale du Grand Prix de

Triathlon & France de Paratriathlon, sur la commune de Saint Jean de Monts;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne

reçu le 10 septembre 2021 ;

Vu l'avis favorable de Madame le Maire de Saint Jean de Monts reçu le 07 septembre 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 202Q portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, sur la commune de Saint Jean de Monts,

les nuits du vendredi 10 au dimanche 12 septembre 2021 (2 nuits)

de 19h00 à 08h00 - (1 agent de sûreté)

les journées du samedi 11 septembre 2021

08h00 à 17h30 - (4 agents de sûreté)

et du dimanche 12 septembre 2021

de 08h30 à 16h00 - (3 agents de sûreté)

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex
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Pdrimitre de la manifestation arrivde et d6part pour ta surveillance de nuit
- Espace des Orseaux / Esplanade de la Mer 85160 Saint Jean de Monts

Points de passage sur le parcours du triathlon / Barridrage de voie
'Esplanade de la Mer (niveau rue Auguste Lepere) 85160 Saint Jean de Monts
- Esplanade de la Mer (niveau avenue de la Plage) 85160 Saint Jean de Monts

- /ntersection avenue des Demoiselles / avenue des Pins 85160 Saint Jean de Monts
- Avenue de la For€t (niveau Rond point Bd Mardchal Leclerc) 85160 Saint Jean de Monts uniqrtement samedi

Article 2 : la mission de surveillance et de gardiennage ) partir de la voie publique sera exerc6e par les
agents de s6curit6 de la soci6t6 ( ACTILIUM SECURITE > figurant dans le tableau ci-dessous. :

Pr6nom - Nom N" de carte professionnelle
M. BUSGUTH Raven N " 085-202 4 -01-24 -201900231 57
M. JOUBERT Yohann N " 085-2024-05-1 5-201 9037 7 854
M. MEGNIN Stdphane N' 037-2022-08-03-201 7 06161 43
Mme MOSER Aurdlie N' 058-2024-11 -06-201 90367 243
M. PEZON Eric N " 085-202 4 -O4 -O4 -20190023589
M. PINAULT Patrick N. 085-2024-05-13-20190296645

Article 3 : les agents de s0ret6 vis6s 5 l'article 2 ne pourront pas 6tre arm6s.

Article 4 : la pr6sente autorisation, pr6caire et r6vocable i tout moment, prendra fin i l'expiration de la
mission.

Article 5 : le prdsent arr6td peut faire l'objet,

' d'un recours gracieux adress6 i M. le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne,54 avenue Georges Pompidou
- CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne,

' d'un recours hi6rarchique envoy6 i M. le Ministre de l'int6rieur (direction des libert6s publiques et
des affaires juridiques - cabinet - bureau des polices administratives - Place Beauvau - 75008 Paris),

' d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 All6e de l'lle Gloriette - BP
24111 - 44041 Nantes Cedex O1),

dans un d6lai de 2 mois suivant l'expiration d'un d6lai d'un mois ) compter de la date de cessation de
l'6tat d'urgence sanitaire d6clard par l'article 4 de la loi n" 2020-290 du 23 mars 2O2O.

La juridiction administrative peut aussi 6tre saisie par l'application T6l6recours citoyens accessible i
l'ad resse htpps://www.telerecours.fr

Article 6 :

. M.le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne,
o |{. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne,
sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de I'ex6cution du pr6sent arr6t6 dont une copie leur sera
adress6e ainsi qu'au repr6sentant de la soci6t6 ( ACTILIUM SECuRttE ".
Un exemplaire du pr6sent arr6td sera publi6 sous forme num6rique au recueil des actes adr.ninistratifs
de Ia Prdfecture de la Vendde (consultable ) l'adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d'Olonne le 10 septembre 2021 Pour le sous-pr6fet des Sables d'Olonne,
Le chef du bureau de la r6glementation et de
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité Sous-préfecture de Fontenay-Ie­

Comte

Arrêté N° 21/SPF/22
autorisant les associations ASACO Vallée de la Vie et l'Ecurie du

Marais à organiser le Slalom Poursuite de la Vendée (Sème édition) les 11 et
12 septembre 2021 sur le circuit homologué de la Michetterie à

Fontenay-le-Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles. L.2212-1 et suivants, L.2215-1,
L.3221-4 et L.3221-5 ;

Vu le code du sport; notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires relatifs
aux manifestations sportives;

Vu le code de la route;

Vu le code de l'environnement;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée. ;

Vu le décret du Président de la République du 23 avril 2020 portant nomination de Monsieur Grégory
LECRU en qualité de Sous-Préfet de Fontenay le Comte. ;

Vu le décret n02021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n02021-699 du 'l " juin 2021 prescrivant les
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire;

Vu l'arrêté n019/SPF/05 du 27 juin 2019 relatif au renouvellement de l'homologation du circuit de Karting
Fontenay Pôle 85, sur la commune de Fontenay le Comte;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJj2-403 du 29 juin 2021 portant délégation générale de signature à M.
Grégory LECRU, sous-préfet de Fontenay Le Comte;

Vu la demande présentée conjointement par les associations ASACO Vallée de la Vie et l'Ecurie du
Marais (M. GREAUD - 4 rue des Charmes, 85170 Beaufou et M. CHAINE - 9 rue de la liberté
Saint Florent des Bois 85310 Rives de l'Yon) visant à obtenir l'autorisation d'organiser
la Sème édition de l'épreuve automobile "Slalom Poursuite de la Vendée" les 11 et 12 septembre 2021
sur le circuit homologué de La Michetterie à Fontenay-le-Comte;

Vu l'avis favorable émis par les membres de la commission départementale de la sécurité routière de la
Vendée - section spécialisée ({ épreuves et compétitions sportives » - homologation;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 21-DDTM85-346
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles l. 211-3, R. 211-66et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article l. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret nO 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCARTen qualité de Préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles l. 214-1 à l. 214-6 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 du Préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin Loire-Bretagne,
approuvant le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux, et notamment ses dispositions
7E et 7C-4,

Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature à M. Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et de la mer de laVendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DDTM8S-304 du 10 mai 2019 délimitant les zones d'alerte dans le
département de la Vendée (hors irrigation marais poitevin), définissant les seuils et les mesures de
vigilance, de limitation ou d'interdiction provisoire des usages de l'eau en cas de sécheresse ou de
risque de pénurie et définissant les mesures de restriction spécifiques pour le remplissage des plans
d'eau cynégétiques dans tout le département de la Vendée,

Vu l'arrêté inter-départemental du 17 mai 2021 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures
de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans le bassin versant du Marais Poitevin
situé en régions Nouvelle Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une menace ou aux
conséquences d'une sécheresse ou à un risque de pénurie pour l'année 2021,
19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 1













PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberte
Égd/it é
Fraternite

Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0222
Arrêté relatif à l'organisation de concours ou expositions avicoles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la décision 97/794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d'application de la directive 91/496/CEE
du Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des animaux sur pieds en provenance des pays tiers;

VU le code rural, notamment ses articles L225, L.214-7, L.221-1, L.221-S, L.221-8, L.236-1 et R.228-1 ;

VU le code des collectivités territoriales;

VU l'arrêté ministériel du 8juin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de Newcastle;

VU l'arrêté du 19 juillet 2002 fixant les conditions sanitai res pour l'importation et le transit, sur le territoire
métropolitain et dans les départements d'outre-mer, de s animaux vivants et de certains de leurs produits visés
à l'article L.236-1 du code rural;

VU la note de serv ice 98-8182 relative aux échanges intracommunauta ires de volailles et d'œufs à couver ;

VU la note de service DGAL/SDSPA/N°2003-8175, relat ive aux conditions de présentation des volailles et autres
oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJl2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la protection des populations;

VU la décision de subdélégation du Directeur départemental de la protection des populations de la Vendée du 16
Mars 2021 ;

CONSIDERANT qu'une bourse aux oiseaux exotiques est organisée par le COf (Club Ornithologique Fulgentais) le
26 Septembre 2021 sur la commune de SAINT ANDRE GOULE D'OIE (85 250) et qu'il convient de prendre toutes
mesures utiles de police sanitaire afin d'éviter la diffusion de maladies réputées contagieuse s ;

Sur proposition du Di recteur Départemental de la Protection des Popu lat io ns







PRÉFET
DE LA VE NDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté n° APDDPP-0223 de mise sous surveillance d'un troupeau de poulets de chair pour suspicion
d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° 0000377019 du laboratoire AVIMAR 85304 CHALLANS sur les prélèvements
réalisés le 30/08/2021 sur une chiffonnette et une paire de pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le n°
INUAV V085DQA

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 116 Mars 2021 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Entéritidis dans le troupeau du bâtiment portant le n° INUAV
V085DQA.

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cédex
tèl. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des Popu lat ions

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0224 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis l'Espagne et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) nO 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relat if à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanita ire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les im po rt at io ns et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTA1/2-870 du 18 Décembre 2020 po rt ant délégation de signature à Mons ieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Popu lations de la Vendée;

VU la décision de subdé légation du Directeur Départemental de la Protection des Popu lat ions de la Vendée en
date du 16 mars 2021 ;

CONSIDERANT que le chien, nommé SAM, né le 19/04/2021, d'apparence raciale Braque de Weimar et identifié
sous le numéro d'insert 941000026419454, dont le propriétaire est Mme Nathalie Grimaud domiciliée 14 avenue Mal
de Lattre de Tassigny à Grues (85 580), a été introduit en France à partir de l'Espagne ;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire Toute Bête, 3 rue de la Millée à LUCON (85 400),
le 06 août 2021, et a été examiné par le Dr vétérinaire Pascal MARCHAND, celui-ci constatant la bonne santé de
l'animal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le chien ident if ié sous le numéro d'insert 941000026419454, ne répondait pas aux conditions
sanitaires requises pour être int rod uit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que la période d 'incubation de la rage est fi xée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la sant é
animale (OIE) ;

CONSIDERANT que le chien SAM a été vacciné contre la rage le 06/08/2021 par le Dr vétérina ire Pascal
MARCHAND;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Popu lat ions

ARRETE

Article 1 :
Le chien ident if ié sous le numéro d'insert 941000026419454, détenu par Mme Nathalie Gr imaud domicil iée 14
avenue Mal de Lattre de Tassigny à Grues (85 580), a été introduit en France à partir de l'Espagne, de fa it il est
susceptible de constituer un danger pour la santé humaine et anima le selon les termes du code rura l sus visé, et
notamment vis-à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:
La présentation du chien aux vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire Toute Bête 3 rue de la Millée à lucon
(85 400), à 1+30, J+60 et 1+90 à compter du 06/08/2021 et, avec transmission du rapport de visite au Directeur
Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
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Direction Départementale de la Protection des Popu lations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0225 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis l'Allemagne et éventue llement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements no n
commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanit ai res de première et
deu xième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux et
non commerciaux au sein de l'Union européenne ain si que les im port at io ns et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays t iers de certains carnivores;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 16/03/2021.

CONSIDERANT que le chien, nommé FRODO, né le 01/06/2021, d'apparence rac iale Berger Allemand ident if ié sous
le numéro d'insert 98189900136174, dont le propriéta ire est M. Patrick BELLION domicil ié chemin de l'Ecluzeau, lieu
dit Les Huttes à NALLIERS (85370), a été introduit en France à partir de l'A llemagne sans vaccination antirabique et
sans examen cl inique va lides;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire d'Aunis 94 rue des Carrières à LUCON (85400),
le 27 août 2021, et a été examiné par le Dr vétérinaire Anne-Cécile LEFEBVRE constatant la bonne santé de l'animal
et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 98189900136174, ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoi re national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique ;

CONSIDERANT q ue la période d'incubation de la rage est fi xée à 6 mois pa r l'Organisation mond iale de la santé
animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populat ion s

ARRETE

Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 98189900136174, détenu par M. Patrick BELLION domicilié chemin de
l'Ecluzeau, lieu dit Les Huttes à NALLIERS (85370), a été introduit en France à partir de l'Al lemagne et est susceptible
de constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis­
à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes :
La présentation du chien aux vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire d 'Aunis 94 rue des Carrières à LUCON
(8500), à J+30, J+60, J+90 et J180 à compter du 27/08/2021 et, avec transmission des rapports de visite au Directeur
Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;
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Arrêté N°2021/44/DDETS de Vendée 
 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017, portant nomination de M. Benoit 
BROCART préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°21-DRCTAJ/2-164 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à M. 
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-04 du 7 mai 2021 portant subdélégation de signature au nom 
du Préfet de la Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2015-03/DIRECCTE/UT de la Vendée du 1er septembre 2015 portant 
renouvellement de la composition de la commission chargée en Vendée d’examiner les demandes 
d’emploi d’enfants dans le spectacle  
 
Vu la demande en date du 3 août 2021, formulée par la SAS Grand Parc du Puy du Fou – CS 70025 
– 85590 Les Epesses, représentée par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des 
Ressources Humaines, sollicitant l’autorisation d’employer  71 enfants de moins de 16 ans pour 
participer au spectacle « Le Dernier Panache » pour les représentations qui se dérouleront entre le 
Jeudi 9 septembre 2021 et le dimanche 7novembre 2021 inclus. 
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SUR l’avis rendu le 7 septembre 2021 par les membres de la Commission du Travail des Enfants 

dans le Spectacle ; 

CONSIDERANT que le spectacle « Le Dernier Panache » présente des risques particuliers de par la 
conception même du lieu des représentations, ainsi que les moyens techniques et humains qui y sont 
mis en œuvre ; 
 
CONSIDERANT que certaines scènes sont susceptibles de toucher les plus jeunes enfants, et qu’il 
convient de s’assurer que les jeunes acteurs auront la maturité psychologique suffisante pour être en 
capacité de bien distinguer le réel de l’imaginaire ; 
 
CONSIDERANT les rôles importants attribués aux enfants, ces derniers étant à la fois porteurs du 
spectacle puisque constituant le fil conducteur de l’histoire, mais aussi générateurs d’intensité et 
d’émotion pour le public durant le spectacle ; 
 
CONSIDERANT également l’implication émotionnelle que requiert une prestation publique répétée ; 
 
CONSIDERANT que la protection psychologique et morale des enfants doit nécessairement être 
anticipée afin de ne pas les exposer à des risques ou des situations qu’ils ne seraient pas en capacité 
de gérer en parfaite autonomie ; 
 
CONSIDERANT la majoration des risques pour les plus jeunes enfants en période de croissance 
physique et de construction psychologique et susceptible d’impacter leur développement normal, ces 
derniers ayant besoin de stabilité et de régularité dans l’apprentissage des fondamentaux pour leur 
avenir scolaire notamment ; 
 
CONSIDERANT que sur le fondement de ces éléments, dans le seul intérêt des enfants en vue de 
préserver leur intégrité physique et morale, la commission a considéré que seuls les enfants âgés de 
8 ans et plus pouvaient raisonnablement être autorisés à être employés ; 
 
CONSIDERANT que les 71 enfants pour lesquels une demande a été déposée sont âgés de 8 ans et 
plus ;  
 
CONSIDERANT les conditions préalablement définies par la Commission et fixées dans les arrêtés        
n° 2016-04 du 17 février 2016, n° 2016-30 du 27 juin 2016 et n° 2018-11 du 25 mai 2018 ; 
 
CONSIDERANT la condition arrêtée le 10 janvier 2019 par les membres de la Commission, dans le 
cadre de la réunion préparatoire à la saison d’ouverture 2019 du Parc du Puy du Fou, et tendant à ce 
que « pour les enfants âgés de 8 et 9 ans, l’autorisation sera accordée sur les périodes scolaires, 
sous réserve qu’ils effectuent au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage 
scolaire (le matin) » ; 
 
CONSIDERANT que les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’emploi des                          
71 enfants âgés de moins de 16 ans, pour participer au spectacle « Le Dernier Panache »  pour les 
représentations qui se dérouleront entre le Jeudi 9 septembre 2021 et le Dimanche 7 novembre 
2021 inclus ;  
 

Arrête 
 

Article 1er : La SAS Grand Parc du Puy du Fou  - CS 70025 - 85590 Les Epesses, représentée par 
Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des Ressources Humaines, est autorisée à 
employer les 132 enfants dont la liste figure en annexe du présent arrêté ; 
 
Pour les représentations du spectacle « Le Dernier Panache » qui se dérouleront entre                          
Jeudi 9 septembre 2021 et le Dimanche 7 novembre 2021 inclus, et conformément aux plannings 
communiqués à la Commission ; 
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Et dans les mêmes conditions que celles précédemment définies, à savoir : 

- en période scolaire : les enfants sont autorisés à être employés 2h par jour et 4h30 par semaine, 
sous condition du maintien d’un parcours scolaire répondant aux besoins spécifiques de chaque 
élève et à l’équilibre des temps requis pour les enseignements ; 

- en période scolaire : les enfants âgés de 8 ans et plus sont autorisés à jouer sous réserve 
d’effectuer au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage scolaire (le 
matin) ; 

- en période de vacances scolaires : les enfants âgés de 9 ans et plus sont autorisés à être 
employés 4h par jour et au maximum 10h par semaine, le travail effectif de chaque enfant ne 
devant pas représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant être accordées de 
manière continue) ; 

- en période des vacances scolaires : les enfants âgés de 8 ans sont autorisés à être employés 
3h par jour et au maximum  6h par semaine, le travail effectif de chaque enfant ne devant pas 
représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant être accordées de manière 
continue) ; 

Ces conditions étant celles les plus à même de préserver la santé physique et morale des                  
71 enfants, ainsi qu’une stabilité dans leurs temps d’apprentissage scolaire ; 
 
 
Article 2 : Les autorisations sont accordées sous réserve que l’ensemble des enfants ait bénéficié 
d’un examen médical réalisé par un médecin généraliste avant la 1ère représentation, afin de s’assurer 
en fonction de l’âge, de l‘état de santé de l’enfant, de la durée, du rythme et des horaires des 
spectacles, que la programmation n’est pas néfaste pour la santé de l’enfant et pour déterminer 
d’éventuelles contre-indications.  
 
Article 3 : La rémunération perçue par chaque enfant sera en totalité affectée à la constitution d’un 
pécule versé à la Caisse de Dépôts et Consignations, qui le gèrera jusqu’à la majorité de chacun des 
enfants concernés ; 
 
Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le 07/09/2021    Pour le Préfet, et par délégation, 

                   P/Le Directeur de la DDETS 85 
                   et par délégation 
   

   
 
                            Brigitte COMBRET 
 

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en exerçant : 

- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 

- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 

dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  

- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 44041 

NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 

citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 
 

http://www.telerecours.fr/
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Annexe arrêté 2021/44/DDETS : le Dernier panache - 71 enfants  

   
NOM - Prénom Date de naissance âge  

ALLAIS Juliette 27/06/2011 10 

ALLIENNE Leslie 20/10/2010 10 

AMAT Jean 06/12/2007 13 

BALLIVET DE REGLOIX Armand 20/08/2011 10 

BALLIVET DE REGLOIX Ferréol 11/11/2012 8 

BELAUD Florentin 30/05/2007 14 

BERTHELOT Lauren 13/03/2008 13 

BONNENFANT Arthur 20/09/2011 10 

BORKOWSKI Célestine 12/12/2012 8 

BOUDAUD Maël 05/12/2010 10 

BOULAIS Evan 29/08/2011 10 

CHEVELLEAU-ZANNETI Antonin 25/02/2010 11 

CHEVOLLEAU ZANNETTI Apolline 02/06/2007 14 

CHUPIN Louise 02/08/2012 8 

CORBET Hugo 09/09/2011 10 

COUTAND Thaïs 23/11/2011 9 

DE FROISSARD Anais 05/09/2012 8 

DE FROISSARD Hermine 22/02/2011 10 

DE FROISSARD Théophile 10/04/2009 12 

DESROCHE Timothée 10/04/2013 8 

DIARTE Patxi 27/03/2011 10 

DIMIER DE LA BRUNETIERE Augustin 18/08/2007 13 

DOIGNON Clémence 23/03/2007 14 

DOIGNON Marie-Lys 07/01/2011 10 
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NOM - Prénom Date de naissance âge  

DUSENNE Constantin 02/05/2008 13 

DUSENNE Léopoldine 22/10/2012 8 

EECKMAN Thaïs 14/06/2011 10 

FOUSSAT Bénédicte 20/07/2008 13 

FOUSSAT Clémence 04/01/2007 14 

GARNIER Eliot 08/12/2009 11 

GAUTHIER Louise 11/01/2010 11 

GAUTIER Victoire 02/06/2011 10 

GRANJON Louka 23/07/2008 13 

GUERRY François 12/08/2007 13 

GUILLEMAIN Hélier 05/12/2011 9 

GUILLEMAIN Joseph 26/11/2012 8 

GUILLEMAIN Madeleine 05/12/2011 9 

GUINEZ Gabin 03/11/2012 8 

HERSANT Melvin 15/05/2012 9 

HOLLE Benoît 19/08/2008 12 

JACQUEMIN Amandine 15/01/2007 14 

JEUNOT Lola 04/09/2008 12 

LANDRIN Nathan 26/05/2011 10 

LAUNAY Wilann 22/08/2012 9 

LE BRETON DE LA BONNELIERE Hélie 18/01/2012 9 

LOBBE Margot 02/02/2010 11 

LOISEAU Gabrielle 11/03/2012 9 

LOUINEAU Margot 25/10/2007 13 

MATHIERE Théophane 14/04/2013 8 
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NOM - Prénom Date de naissance âge  

MATHIEU Théotime 18/04/2012 9 

MILLORD Valentine 02/12/2008 12 

PASCOTTO Hanaé 13/02/2011 10 

PIFFARD Tom 25/09/2011 10 

POTIER DE COURCY Pol-MALO 04/07/2008 13 

PROUST Estelle 01/05/2012 9 

RIOU AGOSTINI Camille 09/12/2008 12 

ROBERT Claire 18/11/2011 9 

ROBERT Vianney 17/02/2010 11 

ROUSSEAU-TAUNAY Oréa 28/01/2007 14 

SALAUN Hilaire-Marie 09/07/2012 9 

SALAUN Marie-Agathe 01/05/2010 11 

SALUN Edouard-marie 03/07/2008 13 

SAUPAGNA Maiwenn 21/02/2012 9 

SORIN Léonie 02/07/2010 11 

SOULARD Romy 26/07/2011 10 

TAVENEAU Arthur 01/12/2010 10 

THOMAS Manon 30/06/2011 10 

VANDEWEGHE Axel 30/04/2007 14 

VILLENEUVE Lilian 08/03/2012 9 

VIOLAND Armelle 24/05/2012 9 

VIVIEN Raphaël 14/08/2009 12 
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Arrêté N°2021/45/DDETS de Vendée 
 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017, portant nomination de M. Benoit 
BROCART préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°21-DRCTAJ/2-164 du 30 mars 2021 portant délégation de signature à M. 
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-04 du 7 mai 2021 portant subdélégation de signature au nom 
du Préfet de la Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2015-03/DIRECCTE/UT de la Vendée du 1er septembre 2015 portant 
renouvellement de la composition de la commission chargée en Vendée d’examiner les demandes 
d’emploi d’enfants dans le spectacle  
 
Vu la demande en date du 3 août 2021, formulée par la SAS Grand Parc du Puy du Fou – CS 70025 
– 85590 Les Epesses, représentée par Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des 
Ressources Humaines, sollicitant l’autorisation d’employer  61 enfants de moins de 16 ans pour 
participer au spectacle « Le Ballet des Sapeurs » pour les représentations qui se dérouleront entre le 
Jeudi 9 septembre 2021 et le dimanche 7novembre 2021 inclus. 
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SUR l’avis rendu le 7 septembre 2021 par les membres de la Commission du Travail des Enfants 

dans le Spectacle ; 

CONSIDERANT que certaines scènes sont susceptibles de toucher les plus jeunes enfants, et qu’il 
convient de s’assurer que les jeunes acteurs auront la maturité psychologique suffisante pour être en 
capacité de bien distinguer le réel de l’imaginaire ; 
 
CONSIDERANT les rôles importants attribués aux enfants, ces derniers étant à la fois porteurs du 
spectacle puisque constituant le fil conducteur de l’histoire, mais aussi générateurs d’intensité et 
d’émotion pour le public durant le spectacle ; 
 
CONSIDERANT également l’implication émotionnelle que requiert une prestation publique répétée ; 
 
CONSIDERANT que la protection psychologique et morale des enfants doit nécessairement être 
anticipée afin de ne pas les exposer à des risques ou des situations qu’ils ne seraient pas en capacité 
de gérer en parfaite autonomie ; 
 
CONSIDERANT la majoration des risques pour les plus jeunes enfants en période de croissance 
physique et de construction psychologique et susceptible d’impacter leur développement normal, ces 
derniers ayant besoin de stabilité et de régularité dans l’apprentissage des fondamentaux pour leur 
avenir scolaire notamment ; 
 
CONSIDERANT que sur le fondement de ces éléments, dans le seul intérêt des enfants en vue de 
préserver leur intégrité physique et morale, la commission a considéré que seuls les enfants âgés de 
8 ans et plus pouvaient raisonnablement être autorisés à être employés ; 
 
CONSIDERANT que les 71 enfants pour lesquels une demande a été déposée sont âgés de 8 ans et 
plus ;  
 
CONSIDERANT les conditions préalablement définies par la Commission et fixées dans les arrêtés        
n° 2016-04 du 17 février 2016, n° 2016-30 du 27 juin 2016 et n° 2018-11 du 25 mai 2018 ; 
 
CONSIDERANT la condition arrêtée le 10 janvier 2019 par les membres de la Commission, dans le 
cadre de la réunion préparatoire à la saison d’ouverture 2019 du Parc du Puy du Fou, et tendant à ce 
que « pour les enfants âgés de 8 et 9 ans, l’autorisation sera accordée sur les périodes scolaires, 
sous réserve qu’ils effectuent au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage 
scolaire (le matin) » ; 
 
CONSIDERANT que les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’emploi des                          
71 enfants âgés de moins de 16 ans, pour participer au spectacle « Le Dernier Panache »  pour les 
représentations qui se dérouleront entre le Jeudi 9 septembre 2021 et le Dimanche 7 novembre 
2021 inclus ;  
 

Arrête 
 

Article 1er : La SAS Grand Parc du Puy du Fou  - CS 70025 - 85590 Les Epesses, représentée par 
Monsieur BETHERY DE LA BROSSE Arnould - Directeur des Ressources Humaines, est autorisée à 
employer les 132 enfants dont la liste figure en annexe du présent arrêté ; 
 
Pour les représentations du spectacle « Le Ballet des Sapeurs » qui se dérouleront entre                          
Jeudi 9 septembre 2021 et le Dimanche 7 novembre 2021 inclus, et conformément aux plannings 
communiqués à la Commission ; 
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Et dans les mêmes conditions que celles précédemment définies, à savoir : 

- en période scolaire : les enfants sont autorisés à être employés 2h par jour et 4h30 par semaine, 
sous condition du maintien d’un parcours scolaire répondant aux besoins spécifiques de chaque 
élève et à l’équilibre des temps requis pour les enseignements ; 

- en période scolaire : les enfants âgés de 8 ans et plus sont autorisés à jouer sous réserve 
d’effectuer au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage scolaire (le 
matin) ; 

- en période de vacances scolaires : les enfants âgés de 9 ans et plus sont autorisés à être 
employés 4h par jour et au maximum 10h par semaine, le travail effectif de chaque enfant ne 
devant pas représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant être accordées de 
manière continue) ; 

- en période des vacances scolaires : les enfants âgés de 8 ans sont autorisés à être employés 
3h par jour et au maximum  6h par semaine, le travail effectif de chaque enfant ne devant pas 
représenter plus de 50% des vacances (ces vacances devant être accordées de manière 
continue) ; 

 
Ces conditions étant celles les plus à même de préserver la santé physique et morale des                  
61 enfants, ainsi qu’une stabilité dans leurs temps d’apprentissage scolaire ; 
 
Article 2 : Les autorisations sont accordées sous réserve que l’ensemble des enfants ait bénéficié 
d’un examen médical réalisé par un médecin généraliste avant la 1ère représentation, afin de s’assurer 
en fonction de l’âge, de l‘état de santé de l’enfant, de la durée, du rythme et des horaires des 
spectacles, que la programmation n’est pas néfaste pour la santé de l’enfant et pour déterminer 
d’éventuelles contre-indications.  
 
Article 3 : La rémunération perçue par chaque enfant sera en totalité affectée à la constitution d’un 
pécule versé à la Caisse de Dépôts et Consignations, qui le gèrera jusqu’à la majorité de chacun des 
enfants concernés ; 
 
Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le 07/09/2021    Pour le Préfet, et par délégation, 

                   P/Le Directeur de la DDETS 85 
                   et par délégation 
   

   
 
                            Brigitte COMBRET 
 

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en exerçant : 

- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 

- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 

dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  

- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 44041 

NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 

citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/
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Annexe 1 arrêté 2021-45-DDETS 85: le ballet des 
sapeurs - 61 enfants 

 

   
NOM - Prénom Date de naissance âge  

AIME Thiméo 11/05/2010 11 

ALAIN Louis 17/07/2009 12 

ALLAIRE Ombelline 17/07/2010 11 

AUBERT Lou-Ann 15/11/2008 12 

AUGER Mika 20/11/2009 11 

BABOZ Prisca 24/02/2010 11 

BALLIVET  DE REGLOIX Léonore  15/02/2010 11 

BELAUD Lola 02/06/2009 12 

BILLY Iwan 18/07/2007 14 

BOURMAUD Cassandre 28/02/2010 11 

BOURY Flavie 27/10/2008 12 

BRUN Emie 22/01/2009 12 

BRUNAUD Alexane 24/04/2009 12 

BUFFENOIR François 24/01/2009 12 

CLERET DE LANGAVANT Heloïse 02/09/2009 11 

COUTAND Nolan 04/08/2008 12 

COUTANT CORABOEUF Ambroise- 04/05/2010 11 

DE FROISSARD Camille 10/04/2009 12 

DELANNOY Eléa 22/08/2009 11 

DESROCHE Léopold 28/12/2011 9 

DESROCHE Augustin 16/07/2009 12 

DIMIER DE LA BRUNETIERE Clément 28/08/2008 12 

DOIGNON Clothilde 20/02/2009 13 

DROUET Clémence 18/06/2011 10 

DURAND-PEYROLES Judicaël 05/11/2008 12 

DUSENNE Bérénice 21/06/2010 11 

ETOURNEAU Garance 09/11/2008 12 

ETOURNEAU Oscar 08/09/2011 9 

EVEILLE Rose 18/06/2008 13 
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FABRE Matthéo 02/03/2009 12 

NOM - Prénom Date de naissance âge  

GARCIA-MESSANT Evaëlle 09/12/2007 13 

GAUTHIER Bertille 03/10/2008 12 

GOURAUD Mélissa 03/12/2007 13 

GUERRY Mathilde 06/08/2009 12 

GUILLEMAIN Emérance 07/12/2010 10 

GUILLEMAIN Sixte 16/08/2009 11 

LANOUE Suzie 07/02/2009 12 

LEBRETON DE LA BONNELIERE Jehan  23/03/2010 11 

MADUBOST Juliana 18/12/2009 11 

MALLET Paul 03/06/2011 10 

MARIES Judith 29/12/2009 12 

MARIES Constantin 21/11/2011 9 

MATHIEU Esther 03/06/2010 11 

MATHIEU Victorine 02/12/2008 12 

MENAGER Maximilien 02/06/2008 13 

MENANTEAU Kassy 13/11/2007 13 

PARENTEAU Candice 08/09/2007 13 

PARENTEAU Sylvain 02/12/2005 15 

PIFFARD Paul 13/10/2009 11 

PILET Octave 14/09/2009 11 

PIOLLET Gurvan 13/12/2009 11 

POIRON Marthe 10/10/2009 11 

POTIER DE COURCY Marthe 01/01/2012 9 

PROUST Pierryck 01/09/2010 10 

RAGEOT Noé 06/03/2011 10 

RICHARD Emeline 13/05/2009 12 

SETTIA Inès 05/07/2006 15 

SICARD Andréas 13/10/2008 12 

SOURISSEAU Tim 11/10/2009 11 

TAILLIEZ Baudouin 26/07/2010 11 
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VIOLAND Benoît 10/08/2009 11 

 



II!
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratcmit ë

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 - 46

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solida ires d'utilité sociale» ,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'ut ilité
sociale »,

Vu le Code du trava il et notamment l'art icle L.3332 -17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 16 juillet 2021 par Monsieur
AUDEBERT Pascal Directeur Général de la SAS SITI ADAPT,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'article L.3332-17-1 II. du code du travai l en tant que
Entreprise Adaptée,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article t " de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 ,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois conditions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont rempl ies,

Considérant que l'entreprise est créée depuis moins de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Travot
Rue du 93èlllc RI - Br 789
85020 La Roche-sur-Yo n Cedex
Tél. : 02 5 1 36 75 00 - Mail : ddets@ven dee .gouv .fr
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II!
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberti
Églfliti
Fraternit é

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021- DDETS 85 - 47

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solida ire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du doss ier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17 -1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi , du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise sol idaire d'utilité sociale déposée complète le 16 juillet 2021 par Monsieur
EHONO Frédéric Directeur Général pour le compte de la SAS E2S FORMATION,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014,

Considérant que l'entreprise poursuit comme objectif principal la recherche d'une utilité sociale,

Considérant que la charge induite par son objectif d'util ité sociale a un impact significatif sur le compte de
résultat ou sur la rentabilité financière de l'entreprise,

Considérant que la politique de rémunération de l'entreprise satisfait aux conditions posées à l'article L. 3332­
17-1 3° du Code du travail ,

Cons idérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 - 48

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 2 août 2021 par Madame
DROUAULT GOURMEL Valérie Gérante de la Sarl IDEM 85,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'article L.3332-17-1 Il. du code du travail en tant que
Entreprise Adaptée,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article t'" de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 ,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois conditions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies,

Considérant que l'entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête
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Arrêté N°21 - DCPAT - 001

fixant la liste des communes rurales de Vendée

Année 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Méritel

Préfecture

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article D3334-8-1 ;

Arrête

Article 1 : La liste des communes rurales de Vendée est fixée selon l'état annexé au présent
arrêté.

Article 2: t'arrêté n° 20 - DRCTAJ - 600 du 14 septembre 2020 est abrogé.

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 0 9 SEP. 2021

Voies et délais de recours
Conformément aux dispositions de l'article R421·5 du code de justice administrative, la présente décision, 1't faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nantes dans le délai de 2 mois courant à compter de la notification de celle-ci.
Durant ce même délai, un recours gracieux peut également être exercé auprès de la préfecture, interrompant le délai du recours contentieux qui ne
courra à nouveau qu'à compter de la réponse de la préfecture.
En application de l'article L231-4 du code des relations entre le public et l'administration « le silence gardé pendant deux mois par l'administration
sur une demande vaut décision de rejet»
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Arrêté n° 21 - DCPAT - 2
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice
2021 ;

VU le projet présenté par la communauté de communes du Pays de Pouzauges;

VU les pièces du dossier faisant apparaître un début d'exécution de l'opération, constitué par des bons
de commandes, antérieur au dépôt du dossier;

VU les dispositions du 1/ de l'article R 2334-24 du code général des collectivités territoriales, en ce
qu'elles prévoient que par dérogation, le préfet peut notifier à la collectivité que le commencement
d 'exécution avant la date de dépôt du dossier n'entraîne pas un rejet d 'office de la demande de
subvention;

Considérant que le versement d'une avance supeneure à 30 % du montant prévisionnel de la
subvention permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition
des crédits pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services
de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou
à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;
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DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Direction de
l'administration

pénitentiaire

Arrêté du 8 septembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Georges LAVAL en qualité de chef
d'établissement de la maison d'arrêt de FONTENAY-LE-COMTE à compter du 27 septembre 2021

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R57-9

Vu le Décret n02016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des directions
interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de-l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et de prise
de fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 1er octobre 2018

Vu l'arrêté du 28 mai 2021 du Directeur de l'Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction Inter­
_régionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 18 novembre 2019 portant mutation de Monsieur
_Jean-Georges LAVAL à compter du 18 mai 2020 en qualité de chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le­
Comte

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 12 juillet 2021 portant mutation de Monsieur
Amaud MALET à compter du 1er septembre 2021 à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Rennes en qualité
de Directeur Placé

Vu la décision de la Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes (Bretagne, Normandie etPays de la Loire)
du 8 septembre 2021 mettant à la disposition à la maison d'arrêt de Fontenay le Comte, Monsieur Amaud MALET, du 27

.septembre au 3 octobre 2021, en appui de la direction de cet établissement

Arrête:

Article 1er

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Jean-Georges LAVAL, chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte à compter du 18 mai 2020,
pour tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des per­
sonnels et ressources humaines, à la gestion économique et financière de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, ainsi
qu'aux relations partenariales et de communication développées à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, et ce dans la limite
des fonctions et attributions confiées à la Directrice Interrégionale .

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-Georges LAVAL, dél.égation de signature temporaire du 27 septembre
au 3 octobre 2021 est donnée à Monsieur Amaud MALET, Directeur placé à la direction interrégionale des services péniten­
tiaires de Rennes

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Vendée
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